    


Notre-Dame, le patrimoine et la crise sanitaire 
Bienvenue sur le site de l’ADRIMAP, l’association pour le développement du risk management public. Ce concept ayant essentiellement du sens au niveau de décision national, notre projet est ainsi concentré sur la France, l’Etat et l’ensemble des entités publiques. 

Le risk management public peut être défini brièvement comme l’étude, la gestion, la prévention et la limitation de l’ensemble des risques encourus au niveau global par le pays, ses habitants, son patrimoine, qu’il s’agisse de risques majeurs ou de risques courants. Il vise les entités décisionnaires en charge de la sécurité des personnes ou des biens sur le plan politique, juridique ou technique, soit les services et agences de l’Etat, des entités publiques et des collectivités locales.

L’ADRIMAP a été fondée dans ce dessein en 2019, un événement déterminant dans notre réflexion ayant été l’incendie de Notre-Dame en avril qui eut un écho national et international, compte tenu de sa notoriété et de son caractère emblématique. Pour beaucoup ce fut une fatalité, pour quelques uns un scandale, lié à une protection défaillante et un manque de surveillance. Comme le commente Laurent Valdiguié dans son livre d’investigation Notre-Dame, le brasier des vanités, ce fut « un gigantesque fiasco collectif contemporain » et autant que reconstruire il convient d’en tirer les leçons. Il s’agit bien selon nous d’un problème de risk management, qui se pose de façon plus large pour la protection et la gestion du patrimoine public.  

La crise sanitaire de 2020 n’a à priori aucun rapport avec l’incendie de Notre-Dame et a beaucoup plus d’impact humain et économique mais elle a provoqué le même type de réactions, à savoir l’impression d’un immense gâchis et le même type de questionnement, fatalité ou scandale ? La commission parlementaire d’enquête sur la crise sanitaire, qui vient de rendre son rapport pointe en particulier « le désarmement de l’Etat face à l’émergence d’une telle crise sanitaire ». En fait le point commun entre les deux événements est à chercher du coté du risk management public.

Quelle que soit la nature et la possible répétition des évènements catastrophiques, au vu de la difficulté de prévenir leurs effets et de limiter leurs conséquences, il nous semble urgent que les pouvoirs publics qui jouent un rôle central dans leur gestion, réfléchissent avec les professionnels et travaillent à une refondation du risk management public en France.
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